












































































































































PREFECTURE DES VOSGES

PLAN PARTICULIER D'INTERVENTION

DEPOT-RELAIS TOTALGAZ DE GOLBEY
 



 
CABINET 

Service Interministériel de Défense
et de Protection Civiles

ARRETE N° 2051/2014
Portant approbation du Plan Particulier d’Intervention

du dépôt relais TOTALGAZ à GOLBEY
---

le Préfet des Vosges
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Merite

 
Vu le code de l’environnement,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 relatif de modernisation de la sécurité civile,

Vu le décret n° 2005-1158 du 13/09/05 relatif aux plans particuliers d'intervention concernant
certains ouvrages ou installations fixes et pris en application de l'article 15 de la loi n° 2004-811 du
13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile,

VU le décret n° 2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au plan communal de sauvegarde et pris
pour application de l'article 13 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la
sécurité civile,

VU le décret n° 2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif au plan ORSEC et pris pour application de
l'article 14 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

VU le décret n° 2005-1269 du 12 octobre 2005 relatif au code d'alerte national et aux obligations
des services de radio et de télévision et des détenteurs de tout autre moyen de communication au
public et pris en application de l'article 8 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de
la sécurité civile,

VU la directive du Conseil des Communautés Economiques Européennes n° 96/82/CE du
9 décembre 1996, dite directive SEVESO II, concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents
majeurs impliquant des substances dangereuses,

Vu l’arrêté du 10 mars 2006 relatif à l'information des populations pris en application de l'article
9 du décret n° 2005-1158 du 13 septembre 2005,

Vu l’arrêté du 5 janvier 2006 relatif aux informations nécessaires à l'élaboration du plan particulier
d'intervention, pris en application de l'article 4 du décret n° 2005-1158 du 13 septembre 2005,

Vu l’arrêté du 5 janvier 2006 relatif à la consultation du public sur le projet de plan particulier
d'intervention de certaines installations, pris en application de l'article 8-II du décret n° 2005-1158
du 13 septembre 2005,

./.



Vu l’arrêté du 9 février 2005 relatif à l'affichage des consignes de sécurité devant être portées à la
connaissance du public,

Vu l’arrêté du 23 mars 2007 relatif aux caractéristiques techniques du signal national d'alerte,

VU l’arrêté préfectoral n° 95/2221 du 30 novembre 1995 modifié autorisant l’exploitation du dépôt
de gaz combustibles liquéfiés de la société TOTALGAZ à GOLBEY,

VU l’arrêté préfectoral 2009/1996 du 25 août 2009 approuvant le Plan Particulier d’Intervention du
dépôt relais TOTALGAZ à GOLBEY,

VU l’étude de danger du 5 juillet 2013 présentée par la société TOTALGAZ,

VU les résultats de la procédure réglementaire de consultation du public du 9 juin au 8 juillet 2014,

VU l’avis du Maire de GOLBEY du 5 juin 2014,

VU l’avis de la société TOTALGAZ du 6 juin 2014,

VU les avis des chefs de services déconcentrés de l’état et de ses établissements publics, des chefs
de collectivités territoriales et de leurs établissements publics, et des responsables des organismes
publics ou privés appelés à intervenir dans le plan,

VU le Plan d’Opération Interne du dépôt de gaz combustibles liquéfiés de la société TOTALGAZ à
GOLBEY mis à jour en décembre 2012,

Sur proposition de M. le Sous-Préfet – Directeur de Cabinet, 

Arrête

Article 1 er - Le Plan Particulier d’Intervention du dépôt relais TOTALGAZ à GOLBEY est
approuvé.

Article 2 - L’arrêté préfectoral 2009/1996 du 25 août 2009 approuvant le Plan Particulier
d’Intervention du dépôt relais TOTALGAZ à GOLBEY est abrogé.

Article 3 - M. le Secrétaire Général de la préfecture, M. le Sous-Préfet – Directeur de Cabinet,
MM. les chefs de service de l’Etat, M. le Directeur du service départemental d’incendie et de
secours, M le maire de la commune de GOLBEY, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

EPINAL, le 5 septembre 2014
Le Préfet,

Signé

Gilbert PAYET

Délais et voies de recours   : la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant
le Tribunal Administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication.
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